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Communauté de Communes du Châtillonnais en Berry 
Compte rendu du conseil communautaire n° 03 

Du 10 avril 2018. 
 

 
L’an deux mille dix-huit, le dix Avril, à vingt heures trente, le Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes de CHATILLON-sur-INDRE 
(INDRE), dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à CHATILLON SUR 
INDRE, sous la présidence de Monsieur Michel HETROY. 
 
Date de la convocation : 4 Avril 2018. 
 
Etaient présents : Michel HETROY, Marc ROUFFY, Jean-Marie BONAC, 
Chantal RAIGNAULT, Williams LAUERIERE, Alain JACQUET, Françoise 
FAUCHON-VERDIER, Pierre VERON, Philippe ROGER, Philippe ALIZON, 
Alain BOURGOGNON, Nelly BREMOND, Marie-Christine CHARPENTIER, 
Patrice COSSON, Jean-Claude CRÉPIN, Christiane GAULTIER, Bernard 
HOLLANDE, Jean-Louis MEUNIER, Gérard NICAUD, Jean-Louis RICHARD, 
Muriel TOURNOIS. 

Avaient donné pouvoir :  
Michel BRAUD, PV à Jean-Claude CREPIN 
Alain BERNIER, PV à Jean-Louis RICHARD 
Joëlle DEPONT, PV à Marc ROUFFY 

Absents: 
Patrick DEVILLERS, Evelyne BOURGOGNON, Catherine MOREAU. 

Secrétaire de séance : Madame Marie-Christine CHARPENTIER 
 
 
Nombre de membres en exercice :           27  
Quorum :                        14 membres présents physiquement  
Nombre de membres présents physiquement : 21 
Nombre de pouvoirs :                                      3 
Nombre de votants :                             24 
 
 
 
En début de séance, le Président demande à l’assemblée l’accord pour ajouter deux 
sujets à l’ordre du jour. Il s’agit d’un avenant à l’atelier relais, ainsi que la 
signature d’un avenant au contrat Régional de Solidarité Territoriale (CRST). 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents accepte d’ajouter 
ces deux points, à l’ordre du jour. 
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I :  APROBATION  DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE N°2 DU 5 MARS 
2018. 

Aucune observation n’ayant été émise, le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres 
présents. 

II : VOTE DU TAUX DES IMPOSITIONS 2018. 

Le Conseil Communautaire, 
� Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379-1407 et suivants ainsi que 

l’article 1636B sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition, 
� Vu l’état n°1259 notifié par les Services Fiscaux à la Communauté de Communes, 
� Après avoir entendu l’exposé de son président, 

 
Décide, à l’unanimité des membres présents : 
 
- de maintenir le taux de la CFE (Contribution foncière des entreprises) à 24,87 %. 
- de maintenir pour 2018 les taux d’imposition des trois taxes directes locales comme suit : 

- Taxe d’habitation    0 ,773% 
- Taxe foncière (bâti)    0,762% 
- Taxe foncière (non bâti)    1,54% 

- d’arrêter les produits des impôts correspondants à : 
45 105 € pour la Taxe d’habitation 
38 451 € pour la Taxe foncière (bâti) 
13 261€ pour la Taxe foncière (non bâti) 
250 938 € pour la Cotisation Foncière des Entreprises 

- de charger Monsieur le Président de procéder à la notification de cette délibération à 
l’administration fiscale. 
 
 
Délibération adoptée dans les conditions suivantes : 
POUR :  27 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

 
 
 
III : VOTE DES BUDGETS 2018 (GENERAL, DEVELOPPEMENT  

ECONOMIQUE ET DECHETS MENAGERS). 

A) Vote du budget Général primitif 2018. 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire un projet de budget qui a été établi 
pour la Communauté de Communes. Ce document comptable, qui est équilibré tant en section de 
fonctionnement qu’en section d’investissement, reprend les résultats de l’exercice 2017. 
 
Le budget est voté au niveau du chapitre pour la section d’investissement et de fonctionnement et 
sans opération d’équipement. 
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Il présente les résultats suivants : 
 

 
Libellés 

Propositions 
nouvelles 

Reprise du résultat 
N-1 et affectation du 

résultat 2017 

Restes à réaliser 
(engagements 
31.12.2017) 

 
Cumul 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses ou déficit 2 054 164,01 --- --- 2 054 164,01 € 

Recettes ou excédents 1 406 451,06 647 712,95 --- 2 054 164,01 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses ou déficit 2 267 243,37 --- 1 175 240,30 3 442 483,67 € 

Recettes ou excédents 

C/1068 Affectation du résultat 1 622 914,77 --- 793 124,00 3 442 483,67 € 

 
Le budget dont la vue d’ensemble générale est annexée à la présente délibération est adopté à 
l’unanimité des membres présents. 
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B) Vote du budget Développement Economique 2018. 

� Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-1 et 
suivants et L.2311-1 à L.2343-2 ; 

� Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'organisation territoriale de 
la République, et notamment les articles 11 et 13 ; 

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire les conditions de préparations du 
budget primitif développement économique. 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des membres présents, 
le budget primitif développement économique de l'exercice 2018, arrêté comme suit : 

 

Libellés Propositions 
nouvelles 

Reprise du résultat 
N-1 et affectation du résultat 2017 

Restes à réaliser 
(engagements 
31.12.2017) 

Cumul 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses ou déficit 38 267,90 21 641,10  59 909,00 

Recettes ou excédents 59 909,00   59 909.00 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses ou déficit 685 096,93 320 099,15 12 801,56 1 017 997,64 

Recettes ou excédents 

C/1068 Affectation du résultat 

946 413,89  71 583,75 
1 017 997,64 

 
Le budget dont la vue d’ensemble générale est annexée à la présente délibération est adopté à 
l’unanimité des membres présents. 

 



5 

C) Vote du budget primitif du service « Déchets Ménagers » 2018. 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire un projet de budget qui a été établi 
pour la Communauté de Communes. Ce document comptable, qui est équilibré tant en section de 
fonctionnement qu’en section d’investissement, reprend les résultats de l’exercice 2017. 
 
Le budget est voté au niveau du chapitre pour la section d’investissement et pour la section 
fonctionnement et sans opération d’équipement. 
Il présente les résultats suivants : 
 

Libellés 
Propositions 

nouvelles 
Reprise du résultat 

N-1 et affectation du résultat 2017 
Restes à réaliser 

(engagements 31.12.2017) 
 

Cumul 
SECTION D’EXPLOITATION 
Dépenses ou déficit 875 277,57   875 277,57 

Recettes ou excédents 709 430,00 165 847,57  875 277,57 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
Dépenses ou déficit 33 736,79   33 736,79 

Recettes ou excédents 
C/1068 Affectation du résultat 

4 306,56 29 430,23  33 736,79 

 
Le budget dont la vue d’ensemble générale est annexée à la présente délibération est adopté à 
l’unanimité des membres présents. 
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IV : VOTE DU MONTANT DES SUBVENTIONS A VERSER AUX 
ORGANISMES DE DROITS PRIVES : OTIC, STRUCTURE MULTI -
ACCUEUIL, CENTRE DE LOISIRS DE CLION ET ASSOCIATION  
TRANSPORT FER VAL 36 (Compte 6574). 

Confère Budget Général 2018 : 
 

� OTIC       41 000 € 
� Centre de Loisirs de Clion      2 000 € 
� Association Transport Fer Val de l’Indre      300 € 
� Structure Multi accueil        500 € 

 

V : VOIRIE : FOND DE CONCOURS 2018. 

Monsieur le Vice-Président en charge de la voirie expose au Conseil Communautaire la liste des 
travaux de voirie à réaliser en 2018. Ces travaux feront l’objet de participation des communes 
concernées sous forme de fonds de concours.  
 
En application de l’article L 5212.26 du Code Général des Collectivités Territoriales le Conseil 
Communautaire propose que ces travaux soient financés par les communes concernées à hauteur 
de 30 % du montant T.T.C. 
 
Pour 2018, le versement pour les communes ayant recours au fonds de concours se répartit 
comme suit : 

COMMUNES 
MONTANT TOTAL 

DES TRAVAUX 
T.T.C A RETENIR 

COÛT POUR LA 
COMMUNAUTE DE 

COMMUNES (70 % du 
T.T.C) 

COÛT POUR LA 
COMMUNE (30 % du 

T.T.C) 

Arpheuilles 66 978,12 46 884,68 20 093,44 

Clion sur Indre 50 332,20 35 232,54 15 099,66 

Châtillon sur Indre 47 503,26 33 252,28 14 250,98 

Cléré du Bois 2 436,60 1 705,62 730,98 

Murs 24 730,80 17 311,56 7 419,24 

Palluau sur Indre 33 566,40 23 496,48 10 069,92 

Saint Médard 28 934,76 20 254,33 8 680,43 

TOTAL 254 482,14 178 137,49 76 344,65 
 
Le Conseil Communautaire, sur avis favorable de la Commission Voirie et du Bureau, à 
l’unanimité des membres présents, 
 
 VALIDE  les financements au titre des fonds de concours décrits ci-dessus ; 
 DONNE tous pouvoirs au Président, ou au Vice-Président en charge de la Voirie, pour le 
suivi de ce dossier. 
 
Ces fonds de concours sont inscrits au Budget Prévisionnel 2018. 
 
Monsieur le Président rappelle que les communes concernées doivent délibérer sur leur montant 
respectif. 
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VI : RESULTAT DE LA CONSULTATION POUR LE FAUCHAGE-
BROYAGE DES VOIES COMMUNAUTAIRES. 

Monsieur le Président explique au Conseil Communautaire qu’une consultation a été lancée en 
vue de réaliser les travaux de fauchage d’accotement et de débroussaillage des talus, fossés et 
bords de bois sur la voirie communautaire. 
 
Après analyse des deux offres reçues, le Conseil Communautaire, sur avis favorable du Bureau 
décide à l’unanimité des membres présents, 
 

� DE RETENIR  l’offre de l’entreprise SARL MERY dont le coût s’élève à 30 655,50 € 
HT, soit 36 786,60 € TTC. 

 
� DONNE tous pouvoirs au Président et au Vice-Président en charge de la voirie pour la 

signature du devis et le suivi de ce dossier. 
 
Il est précisé que les crédits sont inscrits au budget primitif 2018. 

 

VII : GEMAPI : AVIS SUR L’ARRETE DE PERIMETRE EN VU E DE 
LA CREATION D’UN SYNDICAT MIXTE SUR LE BASSIN DE L’ INDRE 
(COURRIER DE LA PREFECTURE QUE VOUS AVEZ RECU EN 
MAIRIE). 

A) Avis sur le projet de périmètre et le projet des statuts d’un syndicat mixte sur le 
bassin de l’Indre. 

Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire qu’il a reçu, aux fins de notification, 
l’arrêté préfectoral portant projet de périmètre d’un syndicat mixte sur le bassin de l’Indre pour 
l’exercice de la compétence « GEMAPI » (gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations).  
Monsieur le Président précise que ce projet est soumis pour avis au Conseil Communautaire. 
Après avoir pris connaissance du projet dans sa globalité, le Conseil Communautaire, à 
l’unanimité des membres présents : 
 

� N’EMET aucune observation particulière au projet de périmètre et au projet de statuts du 
futur syndicat. 

B) Création d’un syndicat mixte sur le bassin versant de l’Indre dans de département 
de l’Indre pour l’exercice de la compétence GEMAPI. 

VU la Directive 20/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant 
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (DCE : Directive Cadre sur 
l’eau); 
 
VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L211-1, L 211-7 et L215-4 L215-18 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
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VU les dispositions de la Loi de modernisation de l’action publique territoriale et de 
l’affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

 

VU les dispositions de la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral portant création de la Communauté de Communes du Châtillonnais en 
Berry en date du 20 Décembre 2012 ; 
 
VU la délibération de principe du Conseil Communautaire en date du 18 décembre 2017 ; 
 
VU les projets de statuts annexés à la présente délibération ; 
CONSIDERANT QUE la Loi MAPTAM du 27 janvier 2014 modifie l’article L.211-7 du code 
de l’environnement et confie aux communes la compétence en matière de « gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations » dite GEMAPI et la transfère automatiquement aux 
EPCI à fiscalité propre au 1er janvier 2016 ; 
 
CONSIDERANT QUE la Loi NOTRe du 7 août 2015 modifie la loi MAPTAM et diffère le 
transfert automatique de la compétence GEMAPI aux EPCI à fiscalité propre au 1er janvier 
2018 ; 
 
CONSIDERANT QU’une synergie susceptible de générer des économies d’échelle est identifiée 
pour l’exercice de la compétence GEMAPI à l’échelle du bassin versant de l’INDRE dans le 
Département de l’INDRE ; 
 
CONSIDERANT QUE des discussions entre les EPCI à fiscalité propre concernés ont conclu à 
l’opportunité de créer un syndicat mixte fermé, régit par les dispositions de l’article L5711-1 et 
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, unique sur le bassin versant de 
l’INDRE dans le Département de l’INDRE ; 
 
CONSIDERANT QUE ce futur syndicat unique sur le bassin versant de l’Indre dans le 
Département de l’Indre aura pour objet l’exercice de la compétence GEMAPI telle que prévue à 
l’article L211-7 du code de l’environnement en ses items 1,2,5 et 8, qu’il sera constitué pour une 
durée illimitée et que son siège sera situé à VILLEDIEU-SUR-INDRE ; 
 
CONSIDERANT QU’il a été décidé par discussion entre les EPCI à fiscalité propre précités que 
chaque EPCI à fiscalité propre disposerait d’une voix par délégué et que la répartition des droits 
de vote se ferait comme tel :  

 

 

��������	�
�����		�� � �
������������������������ � �
���������������������������� � �
�������������	������������� � �
�������������	���������	�
 � �
����������������� � �
�����������������������	�� � �
��������������	������ � �
�������������������� � �
�� !" �# �#

$%$&'% �( )"!('%* ��)++",!- *



9 

 

CONSIDERANT QU’une clé de répartition des contributions aux frais de fonctionnement du 
syndicat a été définie comme se basant sur le nombre d’habitant moyen de chaque commune 
présente sur le bassin versant pour 23,5 % et sur la superficie de l’EPCI à fiscalité propre dans le 
bassin versant pour 76,5 %, et que chaque EPCI à fiscalité propre financera les travaux à 
conduire sur son territoire déduction faite des éventuelles subventions perçues par le futur 
syndicat unique ; 
 
 
CONSIDERANT QUE lors des discussions entreprises pour la création de ce Syndicat mixte 
fermé, il a été rappelé qu’existaient sur le territoire trois Syndicats, le SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DU RUISSEAU DE LA CITÉ, le SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL POUR L’AMENAGEMENT DU BASSIN DE LA TREGONCE et le 
SYNDICAT DE LA RIVIÈRE OZANCE, qui exerçaient des compétences devenues GEMAPI et 
qui seront dissout lors de la création du nouveau Syndicat ; 
 
CONSIDERANT QUE ces syndicats, peuvent à leur dissolution avoir des soldes d’exécution, il 
a été débattu et accepté que ces soldes d’exécution, seront repris par le nouveau Syndicat qui 
limitera l’utilisation de ces fonds à l’exécution d’études et de travaux sur le territoire des 
communes membres de ces Syndicats dissouts.  

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents : 
 
 

� APPROUVE la création de ce syndicat et l’adhésion de la Communauté de Communes 
du Châtillonnais en Berry et lui transfère l’exercice de la compétence GEMAPI telle que 
prévue à l’article L.211-7 du code de l’environnement par les items 1, 2, 5 et 8 dans les 
conditions prévues aux statuts joints à la présente délibération à la date du 1er janvier 
2019 ;  

 
� ACCEPTE que les soldes d’exécution des syndicats dissouts lors de la création de la 

nouvelle structure soient réservés à l’exécution d’études et de travaux sur le territoire des 
membres de ces anciens Syndicats. 
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VIII : CONVENTION CADRE ENTRE LE DEPARTEMENT ET LA 

CDC RELATIVE A L’OCTROI D’AIDES FINANCIERES EN MATI ERE 
D’IMMOBILIER D’ENTREPRISES. 

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire que le Conseil Départemental lors de 
sa réunion du 15 Janvier 2018, a adopté une convention Cadre permettant aux EPCI de déléguer 
la compétence d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprises au Département et de bénéficier 
d’un abondement de 30% de leurs aides au travers cette délégation. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents, 
 

� AUTORISE le Président à signer la convention annexée à la présente délibération. 
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IX : CONVENTION ENTRE LA REGION ET LA COMMUNAUTE DE  

COMMUNES RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE D’UN PARTENARI AT 
ECONOMIQUE. 

Monsieur le Président explique au Conseil Communautaire que la Région Centre Val de Loire 
propose la mise en œuvre d’une convention de partenariat économique avec les Communautés de 
Communes de Chabris-Pays de Bazelle, du Châtillonnais en Berry, d’Écueillé-Valençay et de la 
Région de Levroux dont le projet est annexé à la présente délibération. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents, 

 
� ACCEPTE la mise en œuvre de cette convention de partenariat. 

 
� AUTORISE le Président à signer la convention et à intervenir. 
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X : PISCINE COMMUNAUTAIRE. 

A) Résultat de consultation du lot 8. 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le résultat de la consultation des 
entreprises pour le lot 8 (peinture), lot qui avait été déclaré infructueux. 
 
L’entreprise SAS NAUDON de Saint Senoch a été retenue pour un montant de 47 529,07 € HT. 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
 
- APPROUVE le marché de travaux pour le lot 8 pour un montant de 47 529,07€ HT,  
 
- DONNE tous pouvoirs au Président pour la signature de tout document relatif à ce dossier. 

B) Assurance dommages-ouvrage. 

Monsieur le Président explique au Conseil Communautaire qu’il est nécessaire de souscrire une 
assurance dommages-ouvrage pour les travaux de réhabilitation de la piscine communautaire en 
cours. Cette assurance a pour objet d’intervenir en préfinancement des dommages de la nature 
décennale. Elle vient en parallèle des garanties décennales du constructeur et des responsabilités 
civiles décennales de chaque entreprise intervenant sur le chantier. Cette assurance dommages-
ouvrage permet de procéder aux remboursements ou à l’exécution de toutes les réparations 
faisant l’objet de la garantie décennale, sans attendre de décision de justice statuant sur les 
responsabilités de chacun. 
 
L’assurance de dommages couvre les vices et les malfaçons qui menacent la solidité de 
l’ouvrage, comme par exemple affaissement de plancher, effondrement de toiture… 
 
L’assurance de dommages-ouvrage prend effet après l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement, fixé à une année suivant la réception des travaux, et expire en même temps que la 
garantie décennale, soit 9 années. 
 
Trois assureurs ont émis des propositions. 
 
Après en avoir délibéré et après avis de la Commission des Finances, le Conseil Communautaire 
à l’unanimité des membres présents décide : 
 
- De valider la proposition de AXA Assurances pour un montant de 39 840,82€ H.T. (Valeur 
Mars 2018). 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document relatif à la souscription de cette 
assurance. 

XI : PERSONNEL. 

A) Modification du tableau des effectifs. 

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire : 

- que suite à l’avis de la Commission Administrative Paritaire qui s’est tenue le 19 Janvier 
2018 au Centre de Gestion de l’Indre, il convient de transformer, si les élus le souhaitent, un 
poste d’adjoint technique territorial en un poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème 
classe ; 
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- qu’en cas d’absence de personnel ou besoin de renfort des services de la filière 
administrative, il convient de créer un poste conformément à l’article 3 de la loi n°84-5.3 du 
26/01/1984 à temps complet. Cet emploi pourra être pourvu par un agent de catégorie C. La 
rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’adjoint 
administratif. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité des membres, accepte : 
 
- De transformer un poste d’adjoint technique territorial en un poste d’adjoint technique 
principal de 2ème classe à compter du 1er mai 2018 ; 
 
- De créer un poste de contractuel de catégorie C à temps complet en filière administrative 
conformément à l’article 3 de la loi n°84-5.3 du 26/01/1984 ; 
 
- De mettre à jour le tableau des effectifs du personnel comme suit : 
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B) Création d’un poste d’adjoint administratif. 

Monsieur le Président informe l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 
janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Communautaire 
de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. Compte tenu de la 
prise de nouvelles compétences, il convient de renforcer les effectifs du service administratif. 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents décide : 
 
- La création d’un emploi d’adjoint administratif territorial à temps complet pour accomplir 
des missions de secrétariat à partir du 23 avril 2018. 
Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative. 
S’il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent 
non titulaire dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3 
et suivants de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’une expérience 
professionnelle en secrétariat administratif. La rémunération sera calculée par référence à la 
grille indiciaire correspondant au grade d’adjoint Administratif. 
- De modifier ainsi le tableau des emplois. 
- D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

XII : INFORMATION DES ELUS. 

Monsieur le Président donne lecture au Conseil Communautaire, du courrier qu’il a reçu le 6 
avril dernier de la Préfecture concernant la demande de subvention DETR pour l’atelier relais de 
Clion et dont Monsieur LAUERIERE, Maire de Clion  a eu connaissance le 9 avril.  
 
La Préfecture considèrera le dossier complet lorsqu’elle aura reçu une lettre de l’entreprise 
souhaitant s’installer dans le futur atelier. 

 

XIII : QUESTIONS DIVERSES. 

A) Atelier relais : marché de travaux, avenant n°1 au lot n°1. 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire l’avenant N° 1 au lot N°1 (VRD) 
concernant les travaux de l’atelier relais de Châtillon Sur Indre. 
 
  Cet avenant en diminution est répertorié dans le tableau ci-dessous. 

Lot Entreprise Montant H. T 

1 POULAIN TP 1 533,00 € 

Le Conseil Communautaire, sur avis favorable du Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
des membres présents, 
 
APPROUVE l’avenant à passer avec l’entreprise ci-dessus citée pour le montant indiqué dans le 
tableau. 
 
AUTORISE le Président à signer l’avenant à intervenir. 

 

- PRÉCISE que cet avenant sera transmis en Préfecture après signature des parties. 
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B) Contrat de solidarité territorial (CRST) : avenant n°1. 

Monsieur le Président rappelle qu’il a été autorisé par délibération n°2016/25 du 28 septembre 
2016 à signer le Contrat Régional de Solidarité Territoriale (CRST) 2016-2021. 
 
Par courrier du 22 janvier 2018, la Région Centre Val de Loire a transmis son nouveau cadre 
d’intervention des CRST. Il convient, suite à cette modification du cadre d’intervention de la 
Région Centre Val de Loire, de signer un avenant au CRST du Pays de Valençay en Berry. 
Cet avenant, est élaboré en concertation avec le Pays de Valençay en Berry, l’ensemble des 50 
communes, des 4 communautés de communes et le Conseil régional Centre Val de Loire. Il sera 
ensuite signé entre le Conseil Régional Centre Val de Loire, le Pays de Valençay en Berry et les 
Communautés de Communes du territoire. 
 
Il est proposé que les grands axes du CRST du Pays de Valençay en Berry soient modifiés 
comme suit (détail donné à titre indicatif susceptible d’éventuels changements au cours de la 
concertation de ce mois d’avril) : 
 
 

 Contrat initial Contrat rénové 
Développer l’emploi et l’économie 
dont fonds sud 

1 898 000€ 
1 000 000€ 

1 878 000€ 
1 000 000€ 

Favoriser le mieux être social 1 769 900€ 1 769 900€ 

Renforcer le maillage urbain et rural  
dont logement social  
dont espaces publics 

968 300€ 
435 000€ 
533 300€ 

700 000€ 
250 000€ 
450 000€ 

Stratégie régionale Biodiversité 202 000€ 202 000€ 

Plan Climat Energie Régional 771 400€ 1 039 700€ 

Animation transversale 285 000€ 300 000€ 

Enveloppe fongible 173 700€ 178 700€ 

ID en campagne 350 000€ 350 000€ 

Total 6 418 300€ 6 418 300€ 
 
Entendu l’exposé et après délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres 
présents : 
 
Décide d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant au Contrat Régional de Solidarité 
Territoriale proposé par la Région Centre Val de Loire et le Pays de Valençay en Berry. 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 22H35. 
 
 

 
 

Le Président, 

    

M. HETROY 

 


